
LE PRIX COURANT

de New Liskear'd, contre deux compagnies
d'assurance contre l'incendie - Equity
Fire ·Ineurance Company et Standard Mi-
tual Fire Insurance Company.

Voici les faits dont il s'agit:
Thompson tenait un magasin de meit-

bles et une pharmacie, 214 rue Sharpe, à
New Liskeard. Il s'était assuré 'pour ur
an, à partir du 25 mai 1906, au montant
di $1;500 dans la compagnie Equity; Il
avait aussi pris une police de $1,500- pour
un an, là dater du 27 août 1906, .dans 11
compagnie Standard.

Thonipson, qui n'était pas pharmaclea,
avait engagé un nommé Post pour s'oc'-
cuper de'sa pharmacie. Le 4 septembre,
Post désirant fabriquer une essence, ap-
porta dans l'arrière-boutique, un vieux
poêle à gazoline et .'allulma, Bientôt un in-
cendie se déclara que -les pompiers ne
purent éteindre.

Un expert, nommé Graydon, fut envoyé
sur les lieux -par les compagnies, peu le
temps après l'incendie. Cel'uc-1, aiprès
avoir représenté que les polices d'assu-
rance étaient nulles du fait que la cause
de l'incenklie était la gazoline, conclut
avec Thompson un arrangement par !-
quel ce dernier accepterait $1,500 de la
compagnie Equity et $1,000 de 'la compa-
gnie Standard Mutual en règlement défi-
nitif de ses réclamations. Des preuves
de -perte f'urent préiparées et signées pour
la forme, puis les com.pagnies refusèrent
cet arrangement.

Le plaignant fit cession à ses ban-
quiers, la Union Bank, des droits que lui
d<ùnnaient ses polices.

Les compagnies se défendirent vigon.
reusement, alléguant diver diéfauts tech-

niques dans les demandes d'assurance,
etc., et les représentations -faites par 'l'aq-
suré.

En rendant son jugementt, le juge Ri5
del s'est exiprimé de la manière suivante:

"'Ces causes ont pour origine ce qui, en
laissant de côté les eu-phéni.simes cou-
rants, serait caractérisé comme un essai,
de la part de deux compagnies d'assura'i-
ce contre l'incendie qui, je le préepm',
se considèrent com'me respectables, po i.
frauder le plaIgnantt en refusant de liii
payer cette partie de sa 'perte couverta
par leurs polices-et cela sous un pré-
texte des plus frivoles. La seule chose de
recommandable das les plaidoleries, c'est
l'habileté remarquelble avec laquelle eles
ont été faites 'par MM. Raney et Eyre*'.

-Le juge,dé'clare qu'il n'y a aucunement
lieu d'accuser le plaignant d'avoir man-
qué d'activité à éteindre le feu. "Une
telle 'accusation, dit-il, est un déshonneur
pour la 'partie qui la formule, à moins
qu'elle ne puisse ifournkr une preuve irr-
eusaible".

Le juge déclare que s'il était obligé 'le
renvoyer l'action contre la compagnie
Standard Mutual, il -la condamnerait à
payer les frais, car la perte dépasse le
beaucoup l'assurance.

"Les comiupagnies d'assurance, dit-il, ont
droit à la protection complète qui leur est
don.née par les statuts, mais elles n'o't
pas droit û autre chose. Je pense que
toute personne ordinaire serait, indignée
si on lui disait que, parce qu'elle a 'laissý
une petite quantité de gazoline dans in
vieux .poêle, el-le garde en magasi.n de la
gazoline".

Il trouve le plaignant complètement in

noent et rend jugement contre.
pagnies -pour le plein montant d,
rances avec intérêt à compter de '

après la réception des preuves .
Les compagnies sont aussi con

à payer les frais.
-Le juge Riddel dit, en coi:

"Etant avocat, j-ai eu à m'occuîp r
nombreux cas d'assurance et je er' :-pe
voir dire que toutes les compagni .
surance respectables ont coutuna
-pas soulever dans leur défense des pain.
tech.niques tels que ceux qui ont ét' sio'
levés dans les deux cas en question, -ai
dans les cas où il y a des doutes bie; fu
dés que l'assuré à cherché à fratîluder 1,..
compagnies. Celles-ci, comme 1l',ître'-.
ont trouvé que l'honnêteté est la mileu
re règle de conduite. Et je d4îi lir"
qu'un cas comme celui qui nous oi npa
basé sur les motifs irn'voqués, est 'în o,
position avec i'idée qu'on se fait di 'ho:
nêteté et de la franchise en affairos. r-n
il n'y a dans ce cas aucune circonstanIlce
douteuse et rien qui indique autre chse'
que de l'honnêteté.

"La cour ne -peut pas empéelir un,
compagnie d'assurance de profiter d1' to,
ce à quoi lui donne droit la loi oui a pr%
tique, au point de vue technique ou à tint

autre point de vue; mais les comp'agii'
d'assurance feraient bien de se in:an-
der si des défenses comme celes'i n"
sont 'pas responsables jusqu'à un r'
point du sentiment qui existe d'li nim

nière notoire contre elles dans ce -

Les bonnes moeurs et la morale sont
des amies jurées et de fermes alliées.-
(Watts.)
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C'est maintenant le moment-de ,vous assurer. Un délai peut signifier une perte irrémédiable du
capital investi.
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Celui qui remet toujours au len-
demain laisse toujours

passer l'occasion.
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EN ECRIVANT AUX ANNONCEURS, CITEZ "LE PRIX COURANT"

Notre Nouveau Contrat à Salaire et à Commission pour agents, offre une occaean
splendide pour un petit nombre supplémentaire d'hommes stables,

énergiques et habitués à gagner un salaire substantiel.

THE UNION LIFE ASSURANCE COt1PANY.
Bureau Principal-TORONTO-H. POLLMAN EVANs. Président. Bureaux dans 34 Districts

entre Halifax et Vancouver. La seule Compagnie dont on puisse obtenir la Poliee de
Banque d'Epargne, la Police Industrielle la plus libérale.


